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 n°84 856 du 19 juillet 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2011, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et l’annulation de la « décision de refus de demande de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire » (annexe 20), prise le 23 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 janvier 2012 avec la référence 13005. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations Me N. NABIL, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et Me M. 

DE SOUZA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 

La partie requérante est arrivée en Belgique le 4 décembre 2010 sur base d’un visa C.  

 

Le 9 décembre 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, laquelle a été rejetée en date du 4 mai 2011. 

 

Le 1
er

 juin 2011, elle a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne. 
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Le 23 novembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« Descendant à charge de son père belge Monsieur [M.Z.] et de sa mère belge Madame [K.Z.]  

 

Quoique la personne concernée ait apporté des documents (composition de ménage du 14/01/2011, 

ressources du ménage rejoint via courrier de l’Office National des Pensions du 14/12/2009 en matière 

d’octroi de la GRAPA, fiche de pensions année 2010 du couple ouvrant le droit, Assurance voyage du 

20/10/2010 couvrant la période du 05/11/2010 au 04/11/2011, preuve d’envois d’argent du 06/01/2010 

au 20/11/2010 (8) , déclaration de Monsieur [M.Z.A.] du 24/05/2011, fiches de paie d’une tierce 

personne à savoir [M.Z.M.], extraits de virements bancaires) tendant à établir qu’elle est à charge des 

personnes qui lui ouvrent le droit au séjour ces documents n’établissent pas de manière suffisante la 

qualité de membre de famille « à charge ».  

En effet, le ménage rejoint produit la preuve de ressources cumulées de 1205€ par mois émanant des 

pensions (7234€X2)/12) pour garantir au demandeur une prise en charge effective lui assurant un 

niveau de vie équivalent au montant du revenu d’intégration belge.  

En effet, ces derniers perçoivent la GRAPA soit la pension maximale octroyée aux intéressés en 

fonction entre autre de la composition de ménage lors du dit calcul de la pension par l’office national des 

pensions.  

Une personne supplémentaire à charge du dit ménage entraine de facto que la pension maximum 

octroyée s’avère insuffisante. Il n ‘est pas tenu compte des revenus de [M.Z.M.] car seul (sic) sont prise 

(sic) en compte les revenus de personnes qui ouvrent le droit au séjour.  

et  

L’intéressé produit la preuve de 8 envois d’argent répartis entre le 06/01/2010 et le 20/11/2010. 

Cependant ses envois sont anciens et sporadiques et ne peuvent constituer une preuve suffisante que 

l’intéressé était antérieurement à la demande durablement et suffisamment à charge de ses parents 

belges rejoints.  

II n’est pas tenu compte des déclarations de Monsieur [M.Z.A.] en matière de remise d’argent d’un 

montant de 450€ pour les mois de juillet et aout 2010. En effet cette déclaration non étayée par des 

documents probants ne peut faire foi et a pour seule valeur déclarative.  

Enfin, la personne concernée n’établit pas qu’elle est démunie ou que ses ressources sont 

insuffisantes : elle n’établit pas que le soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et 

donc ne prouve pas de manière suffisante l’existence d’une situation de dépendance réelle à l’égard des 

membres de famille rejoints.  

Ces différents éléments justifient donc un refus de la demande en qualité de descendant à charge de 

belges. » 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « la motivation d’un acte 

administratif en vertu de la loi du 29.07.1991 […] relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, plus particulièrement en ses art.2 & 3 ; des articles 40bis, 40ter (ancien) et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 

3 & 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales […] et des principes de droit administratif de bonne administration dont celui de loyauté 

et du patere legem quam ipse fecisit (sic) » (requête, p.5). 

  

2.2. La partie requérante argue que sa demande « est soumise à la législation sur le regroupement 

familial précédant la modification effectuée par la loi du 8 juillet 2011 vu la date d’introduction et de la 

prise de décision sur celle-ci » (requête, p.5). Elle précise également en page 8 de la requête que « la 

décision illégitime force l’application de la nouvelle loi sur le regroupement familial, applicable depuis le 

22 septembre 2011 ; que cette dernière empêche le regroupement entre ascendant et descendant 

venant rejoindre un belge ». 

 

 

 

2.3. Ensuite, la partie requérante fait valoir que, dans la décision attaquée, la partie défenderesse ne 

conteste pas le lien de filiation invoqué ni les pièces déposées à l’appui de sa demande, ni le fait que le 

logement devant l’accueillir est suffisant. 
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Eu égard aux documents prouvant l’envoi régulier de sommes d’argent, elle fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération « le taux de change ainsi que le pouvoir d’achat de 

ces sommes dans le pays d’origine du requérant au vu du cout peu élevé de la vie en celui-ci » 

(requête, p.5).  

 

Elle souligne également qu’il « est difficile de prouver une aide de prise en charge intra familia en raison 

de l’absence de preuve courante » (requête, p.6). Elle indique qu’il y avait donc lieu pour la partie 

défenderesse « de prendre compte (sic) de la réalité sous-jacente de la situation ». 

  

En dernier lieu, elle invoque le fait qu’aucune disposition légale ou réglementaire n’indique « le montant 

minimum nécessaire pour couvrir la prise en charge demandé (sic) », selon la réglementation ancienne 

qu’elle indique être d’application au vu de la date de sa demande, et reproche par conséquent à la partie 

défenderesse de n’avoir fourni aucune précision à la partie requérante à ce sujet et d’avoir interprété de 

manière excessivement restrictive « les conditions de personnes à charge ainsi que les principes de 

droit administratif de bonne administration dont celui de loyauté en ne permettant pas au requérant de 

savoir précisément quels documents doivent être déposés et en ne lui permettant pas de compléter sa 

demande » (requête, p.6). 

 

2.4. La partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte la totalité 

des revenus du ménage, en n’ayant pas pris en considération les revenus de sa sœur qui fait pourtant 

partie du ménage rejoint, en ce qu’elle vit avec ses parents. Elle ajoute que « la législation se rapportant 

à sa demande de séjour n’interdit pas précisément la prise en charge par un autre membre de la famille, 

contrairement à ce qu’affirme la décision » et reproche de ce fait à la partie défenderesse d’ajouter une 

condition « en limitant les preuves de prise en charge à la seule personne qui est rejoint (sic)» (requête, 

p.7). 

 

2.5. La partie requérante fait valoir qu’elle dispose de moyens lui permettant de subvenir à ses 

besoins, dans la mesure où elle a participé à plusieurs vernissages en tant qu’artiste peintre. 

 

2.6. La partie requérante soutient enfin que la décision attaquée viole les articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après, 

la CEDH) et que ses parents qu’elle a rejoints ont besoin d’une aide constante au vu de leur grand âge. 

Elle fait également valoir que l’essentiel de sa famille vit en Belgique et qu’elle n’a conservé que peu de 

liens avec son pays d’origine. 

 

3.  Discussion. 
 
3.1. S’agissant de la critique générale formulée quant à la motivation de la décision attaquée, force 

est de constater que celle-ci mentionne formellement les dispositions de droit qui la fondent, et contient 

une motivation en fait qui est claire, suffisante et conforme au dossier administratif, et qui rentre dans les 

prévisions légales et règlementaires applicables. Cette motivation permet à la partie requérante de 

comprendre les raisons de la décision et d’apprécier l’opportunité de les contester utilement. Elle est dès 

lors valablement motivée en la forme et sur le fond.  

 

3.2. La partie requérante argue, à plusieurs endroits de la requête, que la partie défenderesse a mis 

à tort en application dans le cas d’espèce les dispositions nouvelles fixées en matière de regroupement 

familial par la loi du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 en ce qui concerne les conditions 

dont est assorti le regroupement familial. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que les articles 8 et 9 de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial (M.B. 12 

septembre 2011), qui sont entrés en vigueur le 22 septembre 2011, ont modifié la réglementation 

relative à l’obtention d’une carte de séjour dans le cadre du regroupement familial. Les articles 

susmentionnés remplacent respectivement les articles 40bis et 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La loi du 8 juillet 2011 précitée ne comporte pas de dispositions transitoires. En application du principe 

général de droit de l’application immédiate d’une nouvelle loi, cette nouvelle loi s’applique en principe 

immédiatement, non seulement à celui qui relève de son champ d’application, mais également à celui 

qui relevait déjà antérieurement de ce champ d’application. Dès lors, selon cette règle, une loi nouvelle 

s’applique non seulement aux situations qui naissent après son entrée en vigueur mais également aux 
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effets futurs des situations nées sous le régime de la réglementation antérieure, qui se produisent ou se 

prolongent sous l’empire de la loi nouvelle (C.E. 11 octobre 2011, n° 215.708), pour autant que cela ne 

porte pas atteinte à des droits déjà irrévocablement fixés (Cass. 18 mars 2011, R.G. C.10.0015.F; Cass. 

28 février 2003, R.G. C.10.0603.F; Cass. 6 décembre 2002, R.G. C.00.0176.F; Cass. 14 février 2002, 

R.G. C.00.0350.F; Cass. 12 janvier 1998, R.G. S.97.0052.F). 

 

Or, contrairement à ce qui est avancé implicitement en termes de requête, force est de constater que le 

simple fait de l’introduction d’une demande d’admission au séjour par la partie requérante ne crée pas 

en soi un droit irrévocablement fixé et ne confère aucun droit subjectif au séjour à l’étranger qui en 

revendique le bénéfice. En outre, la circonstance que la demande ait été introduite le 1
er

 juin 2011, soit 

avant l’entrée en vigueur de la loi du 8 juillet 2011, n’est pas de nature à énerver les considérations qui 

précèdent, dès lors qu’en toute hypothèse, la décision attaquée a été prise le 23 novembre 2011, soit 

postérieurement à l’entrée en vigueur de ladite loi, à savoir le 22 septembre 2011 et qu’il ressort des 

considérations qui précèdent que la partie défenderesse était tenue d’appliquer cette nouvelle 

réglementation et ne pouvait fonder sa décision sur une norme de droit ayant été modifiée sous peine 

de rendre cette décision illégale. 

 

L’article 40bis nouveau de la loi du 15 décembre 1980, qui est donc applicable en l’espèce, est libellé 

comme suit (passages pertinents) : 

 

« § 1er. Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans les lois ou les 

règlements européens dont les membres de famille du citoyen de l'Union pourraient se prévaloir, 

les dispositions ci-après leur sont applicables. 

§ 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

(…) 

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés de 

moins de vingt et un ans ou qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent, pour 

autant que l'étranger rejoint, son conjoint ou le partenaire enregistré visé en ait le droit de garde 

et, en cas de garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son 

accord; 

(…) ». 

 

L’article 40ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980, qui est donc également applicable en l’espèce et  

qui vise la situation spécifique de belges rejoints, est libellé comme suit (passages pertinents) : 

 

« Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux membres de la famille d'un Belge, 

pour autant qu'il s'agisse : 

- de membres de la famille mentionnés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, qui 

accompagnent ou rejoignent le Belge; 

(…) 

En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer : 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est 

réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour 

cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à 

savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale 

financière et des allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse 

prouver qu'il cherche activement du travail.  

(…)». 

 

Contrairement à ce que la partie requérante indique dans sa requête, il apparaît des textes précités que 

la loi nouvelle n’interdit pas le principe du regroupement familial d’un descendant avec un ascendant 

belge. S’il en avait été autrement, la décision attaquée aurait d’ailleurs été autre : la partie défenderesse 

n’aurait pu que constater l’impossibilité légale de réserver une suite quelconque à la demande de la 

partie requérante désirant rejoindre ses ascendants.  
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3.3. Par ailleurs, la décision attaquée n’a pas appliqué, s’agissant des ressources des regroupants, la 

règle nouvelle des « 120 % du revenu d’intégration minimum » mais a constaté que les « ressources 

cumulées de 1205€ par mois émanant des pensions (7234€X2)/12) » étaient insuffisantes « pour 

garantir au demandeur une prise en charge effective lui assurant un niveau de vie équivalent au 

montant du revenu d’intégration belge », la partie défenderesse précisant que « [..], ces derniers 

perçoivent la GRAPA soit la pension maximale octroyée aux intéressés en fonction entre autre de la 

composition de ménage lors du dit calcul de la pension par l’office national des pensions. Une personne 

supplémentaire à charge du dit ménage entraine de facto que la pension maximum octroyée s’avère 

insuffisante ». 

   

Outre l’argument d’une application indue de la loi nouvelle à sa situation, argument non fondé comme  

exposé ci-dessus au point 3.2., la partie requérante ne critique cet aspect de la décision attaquée relatif 

aux ressources des regroupants qu’en indiquant qu’il y avait lieu d’y adjoindre les revenus de sa sœur, 

contrairement à ce qu’a fait la partie défenderesse.  

  

Le Conseil rappelle quant à ce que l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 énumère les catégories 

de membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne pouvant bénéficier du regroupement 

familial avec celui-ci, visant notamment, en son §2, alinéa 1er, 3°, les descendants, à condition qu’ils 

soient âgés de moins de 21 ans ou qu’ils soient « à charge » du citoyen de l’Union rejoint.  A cet égard, 

il convient également de relever que l’article 40 ter  dispose que «le ressortissant belge doit démontrer 

(…) qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers ». C’est donc, à la lecture de 

ces textes, la situation financière des regroupants (père et mère de la partie requérante) qui doit être 

examinée. Il en résulte que la partie défenderesse n’a pas ajouté une condition à la loi ni commis 

d’erreur manifeste d'appréciation et a valablement motivé la décision querellée en indiquant que « il 

n’est pas tenu compte des revenus de [ M.Z.M.] car seul (sic) sont pris en compte les revenus des 

personnes qui ouvrent le droit au séjour ».  

 

Il résulte de ce qui précède que les seules ressources à prendre en considération sont celles prises en 

compte par la partie défenderesse, à savoir des « ressources cumulées de 1205€ par mois émanant 

des pensions (7234€X2)/12) » jugées par la partie défenderesse insuffisantes « pour garantir au 

demandeur une prise en charge effective lui assurant un niveau de vie équivalent au montant du revenu 

d’intégration belge », la partie défenderesse précisant que « [..], ces derniers perçoivent la GRAPA soit 

la pension maximale octroyée aux intéressés en fonction entre autre de la composition de ménage lors 

du dit calcul de la pension par l’office national des pensions. Une personne supplémentaire à charge du 

dit ménage entraine de facto que la pension maximum octroyée s’avère insuffisante ». Les montants 

ainsi retenus et le raisonnement tenu à leur sujet dans la décision attaquée ne sont nullement critiqués 

par la partie requérante.  

 

L’absence de ressources suffisantes dans le chef des regroupants n’est donc pas valablement critiquée 

et doit être considérée comme établie. Ce motif suffit à fonder la décision attaquée. 

 

Il n’y a donc pas lieu d’examiner les griefs de la partie requérante au sujet des transferts d’argent dont 

elle aurait bénéficié lorsqu’elle était dans son pays d’origine. Le Conseil observe toutefois 

surabondamment, s’agissant des griefs faits à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération « le taux de change ainsi que le pouvoir d’achat de ces sommes dans le pays d’origine du 

requérant au vu du cout peu élevé de la vie en celui-ci » et de ne pas avoir pris en considération « la 

réalité sous-jacente de la situation », qu’ils ne peuvent être faits à la partie défenderesse dès lors que la 

partie requérante n’a nullement, à l’occasion de sa demande, attiré son attention de manière 

circonstanciée sur la manière dont il y avait lieu selon ce qu’elle indique à présent, d’appréhender les 

transferts d’argent vantés.  

 

3.4. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir fourni aucune 

précision quant aux documents qu’elle aurait pu déposer à l’appui de sa demande et de ne pas l’avoir 

interpellée à cet égard, le Conseil rappelle que c'est à la partie requérante, qui a introduit une demande 

de séjour sur la base de l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980, d’apporter la preuve qu’elle se 

trouve dans les conditions légales pour être admise au séjour, ce qui implique qu’il lui appartenait de 

produire les documents requis à l’appui de sa demande, aux fins de démontrer notamment qu’elle était à 

la charge de ses parents au moment de ladite demande. L’administration n’est, quant à elle, pas tenue 

d'engager avec l’intéressée un débat sur la preuve des circonstances dont celle-ci se prévaut, dès lors 

que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 
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nombreuses demandes dont elle est saisie (voir notamment : C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009).  

 

L’argument semble au demeurant purement théorique et n’est donc pas de nature à entraîner 

l’annulation de la décision attaquée. En effet, la partie requérante n’explique pas ce qu’elle aurait pu 

préciser ou apporter d’autre que ce qui figure au dossier administratif. La partie requérante a présenté 

sa situation à la partie requérante comme elle l’entendait et la partie défenderesse l’a appréciée sans lui 

reprocher de n’avoir pas apporté tel ou tel type de document. Par ailleurs, la partie requérante ne saurait 

in casu être préjudiciée par la mise en oeuvre de la loi nouvelle applicable (cf. ci-dessus) dès lors que la 

partie défenderesse n’en a pas appliqué les critères plus restrictifs et a fondé, pour rappel, sa décision, 

quant aux ressources des regroupants à prendre en considération, sur un raisonnement non critiqué par 

la partie requérante.  

 

3.5. Quant à l’argumentation de la partie requérante selon laquelle ses revenus propres issus de ses 

activités en tant qu’artiste peintre doivent être pris en compte, le Conseil constate que dans la mesure 

où, en vertu de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 qui renvoie à cet égard à l’article 40bis, §2, 

3°, le descendant d’un Belge, âgé d’au moins 21 ans, doit être à la charge de celui-ci, les revenus 

propres de ce descendant ne sauraient être pris en compte dans l’appréciation des ressources dont 

dispose l’ascendant belge, sous peine de vider de tout son sens la condition susmentionnée. 

L’existence d’un tel revenu est même contradictoire avec le caractère « à charge » vanté. Partant, 

l’argument développé par la partie requérante à cet égard est dénué de toute pertinence. 

 

3.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), le conseil rappelle que cette 

disposition est libellée comme suit: 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

Le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens de consanguinité suffisamment 

étroits; que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux 

parents et aux enfants et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer 

un rôle important au sein de la famille. La Cour Européenne des Droits de l'Homme a ainsi jugé que " 

les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que 

soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99).  

 

En l’espèce, si la cohabitation de fait de la partie requérante avec ses parents peut être déduite du 

dossier administratif et n’est pas formellement contestée par la partie défenderesse, il ressort par contre 

de la décision de refus de séjour de plus de trois mois prise à son égard que celle-ci estime que les 

documents produits « n’établissent pas de manière suffisante la qualité de membre de famille « à 

charge » ».  
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Dans ces circonstances, et au vu du dossier administratif, le Conseil estime que la partie requérante 

reste en défaut d’établir qu’elle se trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard de ses 

parents ou à l’égard d’autres membres de sa famille résidant en Belgique, de nature à démontrer dans 

son chef l’existence d’une vie familiale telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. 

 

De surcroît, les arguments avancés par la partie requérante en termes de requête, à savoir que ses 

parents ont besoin d’une aide constante au vu de leur âge avancé et qu’elle n’a que peu de liens dans 

son pays d’origine, ne sont aucunement étayés par des éléments concrets et ne permettent pas 

d’inverser le sens de la décision querellée. 

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH en 

l’espèce. 

 

3.7. La partie requérante n’a pas intérêt au moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH dès 

lors que, selon sa requête, ce sont ses parents, qui ne sont pas les destinataires de l’acte attaqué, et 

pour compte desquels elle n’agit pas, qui seraient concernés par une telle violation, au demeurant 

nullement circonstanciée ni étayée, et non la partie requérante elle-même.  

 

3.8. Le moyen unique pris est n’est pas fondé. 

 

4.  Dépens  
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 
 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille douze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 


